[image: image1.jpg]NNNNNNNNNNNNNNNN

Fendnces
Rubldues



[image: image3.png]Finances





               [image: image2.jpg]




A la Direction Générale des Finances Publiques : 

la purge continue !!! 
32 000 suppressions d’emplois depuis 2002 

Pour 2015, 1934 suppressions nettes sont prévues,
dont 12 suppressions dans notre direction
Depuis 12 ans, sous des motifs et des appellations diverses (dont 5 ans de RGPP), la réduction de la dépense publique se poursuit à la DGFiP par la suppression de nombreux postes de fonctionnaires. Cette vision purement comptable et dogmatique de l’emploi public a conduit à massacrer l’action publique et par voie de conséquence la présence des services publics sur l’ensemble du territoire !

Depuis la fusion, notre direction a perdu 78 emplois !
Les vagues de suppressions d’emplois depuis 2007 se sont ajoutées aux précédentes. Et elles se poursuivent à un rythme inquiétant, 2 000 suppressions de postes sont prévues en 2015. Au niveau national entre 2002 et 2015 32 000 postes auront été ainsi supprimés sur l’autel de la réduction de la dépense publique .

L’impact néfaste des suppressions d’emplois pour les usagers et les agents 
Ces suppressions d’emplois ont un coût social et économique négatif. L’économie budgétaire à court terme est marginale (entre 200 et 500 millions d’euros pour 30 000 postes de fonctionnaires supprimés sur un déficit de près de 100 milliards d’euros). En revanche, l’Etat se prive d’emplois socialement utiles et budgétairement rentables. Les suppressions d’emplois sont autant de jeunes et de chômeurs non embauchés, elles entraînent également une réduction de la place et de la présence du service public, au détriment des usagers et des économies locales. Celles-ci sont particulièrement touchées par les suppressions de trésoreries de proximité : 1 680 trésoreries ont été supprimées en France depuis 2000. 

Cette année, ces suppressions se déclinent dans un climat de plus en plus délétère où les dégradations de bâtiments publics, agressions physiques et verbales et incivilités en tout genre se développent, ces emplois en moins ne répondent pas au besoin des usagers et au bon exercice des missions. 

Aujourd’hui plus que jamais il y a urgence à redonner les moyens matériels, budgétaires et humains à la DGFiP en comblant les postes vacants qui sont estimés à 2 628 pour 2015 au plan national.
 Réclamons un plan d’urgence pour la DGFiP et arrêtons le massacre!










